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MINISTRE DE L'ECONOMIE, DE L'INDUSTRIE L'EMPLOI 


L'affaire a débattue le 15 décembre 2009, en audience publique, devant la 
composée de : 

J.\•.dv:u'-' JOURDIER, 
qui en ont délibéré 

~~~~~, lors des : M. Benoît 

nerlatspar M. Françoiscommuniquée au 
Substitut Général, qui a fait 

public, 

- contradictoire 

procédure civile. 

mise à de 
avisées dans les conditions 

BenoîtetM. Thierry 

* * * * * * 

DU 


Les faits 

a 
qui deviendra 

commerce électronique, 

sur Internet, au moyen 
pour donner informations 

d'octobre 1998, et 

du 
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Microsoft) 

et Internet. 
d'euros dont 24% Internet. 

autres canaux de vente billets 

- et la société 
développer la 

la précédente pour 

UV'H"'"U'­ internet {{ www.voyages-sncf.com» a 
corn» étant quant à elle la 

2001. 

2001, la S 
en ligne avec la 
filiale 

Concomitamment, en ""'",'·,TO''''' 

développer une activité vente 
son aux Etats-Unis (à 

ce secteur. 
Une commune a 

dénommée 
plusieurs contrats entre 

par G Le-commerce et à 47% 

RN.CF et les du 
Expedia (partenariat entre et de marques, fournitures 

"+rI,rY\"1,'" pour assurer outre l'information etc.. le site 
sur les trains et 
en 

En 2004 le 

a nom, 

l'origine nom la société Voyages-SNCF.COM ou VSC). 
.r>.1"-"-'H',"-' VSC, à ne pas confondre avec sa 

""'"",nt·pune part importante des ventes billets 
à travers ses boutiques, ..........1'""" libre-

en 2006 les ventes ont représenté 

- la vente les qui 
 à forfait
billets de 
1 millions en 2006), 

-la vente l'intermédiaire des d'un contrat d'agrément, et 
commissions (en d'euros dont millions d'euros 

en ligne). 

La procédure 

JUIn 2004 

commune 

a 
S.N.C.F., à la Inc et à leur 

VSC) dans le domaine la vente prestations 
mesures qui a été 

ARRETDU 
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Par courrier en date du 31 mai 2005, le Rapporteur du 
Générale la concurrence, de la et 

procéder à une enquête dans le secteur la 
voyage.prestations 

'-'VLL..,"" 

rapport a transmis au Conseil de la concurrence 
le août 2006. 

à son tour le la concurrence 
e-COMMERCE, VOYAGES­
sur le marché de 

Ces différentes ont jointes dans la instruction. 

18 janvier 2008 le rapporteur désigné par le 'Vv.u"...·.u de concurrence a 
si~ griefs: 
- A l'encontre de la SNCF, GL e-commerce un 

d'entente 

UH'....U •• V consistant à ériger des 

des 

billets train en imposant l'interface Ravel et 
élevé aux de en ligne pour avoir 

résultant d'accessibilité pour les 
fonctionnalité d'impression du billet imprimé 

articles 81 et 82 du CE, abus de 
entente, commis sur tout national par un opérateur national et 

le commerce intracommunautaire. 

cours d'instruction, la S.N,C.F. et ses filiales ont décidé de ne pas contester les 
griefs tout en formulant des sollicitant en l'application 
dispositions du § de l'article du code commerce, ce qui a été concrétisé 
un procès-verbal du 1er août 2008. Au cours des débats devant Conseilla 

ses 
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VFE Commerce et la 

de concurrence a rendu décision 
n009~D-06 du 5 février 2009, avec le suivant: 

ces que 

Article 1er: La discriminatoire de la SNCF "octroi des tarifs RlT établie. 

dispositions 

commerce et 
la SNCF a enfreint les dispositions de J'article 

82 du traité 
du de 

Article 4 : Il est pris acte des engagements souscrits qu' sont et 
analysés la décision. Il est enjoint à la de s'y conformer en tous points et 
de rendre de leur au Conseil à l'Autorité de la concurrence. 

Article 5 : Sont intl 

~ à la 

- à la 

d'euros; 

Inc. : 500 000 euros. 

-que 
ayant 
- que 
- que quatre 
contre la 
- que la sanction 

L. 464-2 

La société Expedia Inc et 
décision du 5 2009. 

la 

le Conseil de la concurrence 
contrôlées, 

et contre la Expedia Inc., 
position dominante ont retenus 

ont formé recours contre la 

Lastminute part, se sont 
leurs droits 

MOTIFS DE DÉCISION 

COUR: 

Vu le contre la n009-D-06 5 février 2009 le Conseil 
de la par Expedia Inc le 10 mars 2009 en 
subsidiairement en réformation; 

Vu le recours contre la décision Karavel le 
10 mars 2009, en annulation ou subsidiairement en 

Vu la déclaration de jonction à l'instance 
10 avril 2009 par et ses filiales: 

Voyages-SNCf.COM, 

recours, 

Vu 
soutenu 

le 9 avril 2009 par la société Inc à l'appui de son 
recours, mémoires en réplique 16 novembre 2009 et du 
9 décembre 2009; 

Vu le 
soutenu par ses du 3 décembre 

à l'appui de son 
recours, 2009 et du 
14 2009; 
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Vu le mémoire 
soutenu en 

S.N.C.F. et ses à l'appui 
,intervention réplique du 16 novembre et du 

2009; 

Vu concl usions UvLJVJ'W'-'''' juin 2009 par société Lastminute; 

Vu les de l'Autorité de la concurrence en 
1er octobre 2009; 

Vu le lequel le ministre de l'économie 
l'analyse la 

les articles R. 18 et R. 
et orales; 

Vu du public, 
avant 1 

à la Ul:'>LJU:>l 

avocats 
public; 

du 15 décembre 2009, en 
en mesure 

des la concurrence et 

entendu à 
les avocats qui ont 

représentant de l'Autorité 

SUR 

Considérant qu'à titre 
S.N.C.F. et et 

il convient de constater l'audience de la 

en dehors 
contesteront recevabilité 

.~.,...,_~ les 9 et 14 U,",'_villU par 
président de la Cour; 

donc plus de difficultés sur ce plan; que la Cour statuera au vu de 
au contradictoire; 

SUR LE 

sa sa 
commerce qui sa commercialisation en 

de billets de train au détail la modification des accords 
à la Expedia de de voyages en 

à cet d'exclusivité la part groupe S.N.C.F; 
2001 on retrouve la clause: 

la 

1 

au détail des bil de train et 
le marché français, exclusivement 

demeureront a""'\.I\,cl''''",,,, 
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donc 

complet (§ 122), 

et agences 

décrit les 
billets de train sur le 

leur proposant 

Considérant les §30 à 33 le a 

que les parties n'ont 

lesquelles les personnes ayant réservé ou 
destinataires de publicitaires 

contredit cet 

sur les marchés 

Considérant le Cour 
trois marchés cll!!eren1ts 

pas non 
groupe 

l'existence 
et du groupe 

sa décision; Expedia et définis les § 87 à 1 

la Cour, reprenant à son compte les motifs Conseil 
trois susceptibles d'être C0I1Cern(~S par les 

sur lequel la Sferroviaire 

d'agence [tenne belge équivalent 
loisir, sans entre les "virtuelles" 

boutiques) en retenant qu'elles 
sont sur le même du point de vue qui à l'activité du 

Internet "voyages-sncf.com" et sur lequel Expedia est 
travers l'exploitation autres sites Internet, "expedia.fr" et 
144), 

marché français 
connexe à celui du 

en 

de distribution 
ferroviaire de 

billets de train, 
sur lequel la 
voyages sont 

marché 
. est le seul 

(§145); 

Considérant 	 de 
motifs que la 	 152) que 

ses filiales ainsi que 
susceptibles d'affecter sensiblement le commerce entre 

concurrence a également retenu à 

Expedia couvrent et sont 

la concurrence, 

en dehors des a que 


.",~u~~ VSC, 

code de 


corrunerce, 
concurrents; 

a retenu en Inc ont 
L'V"'''U'''V d'avantages de la 

de 
"newsletters" bénéfice 

autres agences en 
pour 

Considérant 
position dominante 

partenariat conclu entre 
une entente 

d'agence 

et, notamment, 

la marque contenant 

traité CE et 
la filiale corrunune sur le marché des 
loisir) au détriment 

à travers elle, la 
ont été au partage 

trafic généré par de billets 
du partage inégalitaire revenus 

«SNCF », et ce en violation 
ne pouvant pas à ce canal, nI aux 
propres produits; 

EXPEDIASUR DE LA 

demandé le 
de 

Considérant 
non contestation 

à la différence de la 

annulation de la 
a présenté 

sa de concurrence; 

-1/ sur la régularité décision au regard 

société Expedia, uniquement au d'une entente 
S.N.C.F., reproche au 	 de s'être fondé sur griefs non 

de griefs, et ce fait d'avoir garanties 
et en particulier le principe de ; qu'elle 

\ 
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doit conduire 2 et 5 la décision, peu 
que les retenues du rapport et que les 

soient à ce stade tardif; 

Considérant que le principes fondamentaux de la procédure, 
dans la Convention européenne des droits de l'homme et à l'article 

1 du la notification par l'article 
du 

reprochées; 
suffisamment 

Considérant Expedia soutient qu'ont retenues contre 
pratiques non contenues notification à 

10 l'utilisation du voyages-sncfcom pour faire profiter de 
la S.N.C.F. , 

fait même la à disposition la et l'image 
la S,N.C.F. y associée; 

Considérant grief à la ùV',ivl.V 

d'un document de 75 comme constitutif 
de accordant des 

ses concurrents depuis 2001"; 
Que le corps la notification de 
sur la matérialité de en 

conclus entre les deux entreprises, puis en 
spécifiques qui en découlent pour la filiale commune au détriment de la VVll'VUL 

Que ce document ensuite la modification des en 2004 pour 
site de en ligne, 

comme ceux résultant ce 
que la la a conservé la distribution exclusive 
des billets de train en et la 
distribution en ligne au marché 

exclusivement 
"".:> ,lU""" v'->..> »; 
Qu'enfin en il est reproché aux 
la S et une prohibée 
du ou un effet anticoncurrentiel; 

Qu'il ressort clairement la de la notification de griefs que le 
d'entente sur les contrats conclus entre vv«,,,,,,,du S.N.C.F. et la 

pratiques spécialement font partie ce cadre 
ne peut en fait abstraction pour si le fondé sur des 

non contenus dans la notification de comme tente de le faire la société 
isolément les uns des autres les "u<>nT<> critiqués par la notification 

qu'ainsi sur point, et contrairement à ce qu'affinne 
la notification il était fait le reproche aux "{){"lPli~'" 

de au travers de leurs et comportements 
profiter la société du 



passage de la clientèle de la S.N.C.F. sur le site Internet commun; qu'en effet sont bien 
rappelées les clauses des contrats prévoyant la mise en commun de la base de clientèle de 
la société VSC au profit des sociétés du groupe Expedia; que de plus par exemple en page 
58 de la notification de griefs il est soutenu qu'" il y a bien eu une politique commune 
d'envoi d'une newsletter sans distinction des produits ferroviaires ou non, et utilisation par 
la société GL Expedia du fichier clients de la SNCF ce qui a conféré au groupe Expedia un 
avantage par rapport à ses concurrents"; 
Que les news letters communes, la mise à disposition de la société GL Expedia de la base 
de clientèle de la société VSC, l'engagement maintenu de la société GL E-~OMMERCE 
de passer exclusivement par le site "voyages-sncfcom" pour ses ventes directes au détail 
des billets de trains, ne sont que différentes composantes du même avantage découlant de 
la réunion sur le même site des activités de la société VSC et de la filiale commune; 

Que s'agissant du second point, relatif à la mise à disposition de la marque 
voyages-sncfcom et de l'image de marque de la S.N.C.F. y associée, peu importe que le 
Conseil de la concurrence, à la suite du rapporteur, ait retenu au titre des pratiques 
reprochées la mise à disposition et non plus sa gratuité, puisque ce faisant le Conseil n'a 
pas reproché aux deux sociétés en cause des infractions nouvelles, et n'a pas retenu des faits 
autres que ceux sur lesquels elles se sont expliquées; 

Que la formulation des pratiques considérées comme anticoncurrentielles figurant 
dans la décision du Conseil de la concurrence d'une façon légèrement différente de celle 
de la notification de griefs est le résultat du débat contradictoire ouvert par celle-ci; que 
cette formulation n'a pas modifié le champ des pratiques dénoncées par la notification de 
griefs et ne constitue pas une nouvelle accusation dans la mesure où elle s'appuie sur des 
stipulations contractuelles et des comportements déjà visés; 

Que par conséquent l'atteinte aux droits de la défense alléguée n'est pas établie; 
que la demande d'annulation de la décision du Conseil de ce chef est mal fondée; 

III sur la demande d'annulation fondée sur le caractère minime des conséquences des 
pratiques reprochées 

Considérant que la société Expedia reproche ensuite au Conseil de la concurrence 
d'avoir écarté le caractère minime de la pratique d'entente alléguée, et cela au prix d'une 
surestimation des parts de marché de L'Agence VSC sur le marché des services d'agences 
de voyages de loisirs; que selon elle le Conseil n'aurait pas dû retenir la part de marché 
réalisée au moyen de l'ensemble du site "voyages-sncfcom", mais distinguer la part de 
chacun des deux opérateurs y intervenant: d'une part la société VSC avec la vente de billets 
S.N.C.F. (80% du volume d'affaires réalisé par le biais du site) et d'autre part L'Agence 
VSC qui seule offre des prestations d'agence de voyages; qu'elle demande à la Cour de 
constater que le Conseil a méconnu les dispositions de l'article L.464-2 § l et de l'article 
L.464-6-1 du code de commerce et qu'il n 'y avait pas lieu à poursui vre; qu ' elle sollicite en 
conséquence l'annulation de la sanction; 

Que pour répondre à l'Autorité de la concurrence qui invoque le caractère facultatif 
de l'option de ne pas poursuivre les pratiques mineures, la société Expedia ajoute dans son 
mémoire en réplique que le Conseil de la concurrence, qui a appliqué en l'espèce l'article 
81 du Traité CE, devait nécessairement, en vertu du Règlement 1/2003, appliquer la règle 
de minimis dès lors que les seuils visés dans la Communication de la Commission 
européenne du 22 décembre 200 1 concernant les accords d'importance mineure (JOCE du 
22/12/2001 nOC 368), identiques à ceux de l'article L.464-6-1, n'étaient pas atteints; 
qu'elle soutient que "en deçà de ces seuils, les accords critiqués ne pouvaient pas en vertu 
de la Communication de minimis, avoir pour effet de restreindre la concurrence au sens de 
l'article 81 §1 du Traité, en l'absence de restriction sensible de la concurrence" et que 
"l'application du droit français ne pouvait dès lors pas entraîner l 'interdiction de tels 
accords" (mémoire en réplique page 33); 
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la 
dispose que "L'application du droit HUC1VU.... l 

qui sont 

L.420-1 du code de 
rempliraient 

~ 
dispositions de l'article L.464-2 

vigueur au jour de la 
commerce dans sa en 

"Le Conseil la concurrence peut [ ... ] qu'iln'ya 
la procédure lorsque les pratiques mentionnées à l'article L.420-1 ne 

en application du code des publics et que 
par les ou 

marché 
à l'accord ou à la pratique en cause ne 

poursuivre 
des contrats 

détenue 
pas 

[....]: 

a) lO%surl'un par l'accord ou la lorsqu'il s'agit d'un accord 

ou d'une entre des entreprises ou organismes sont des concurrents, 


ou potentiels, sur l'un en cause [ .... ]"; 

Considérant que, contrairement à ce que tente de faire 
SI 3.2 du Règlement 112003 
concurrence ne entraîner l'interdiction d'accords [. 

amect(;rle commerce entre Etats-membres mais n'ont pas pour 
concurrence au sens de 81 § 1 du traité", n'interdit pas aux 
de la concurrence poursuivre pratiques ayant pour objet ou pour effet de 
la concurrence au sens 81 § 1 du et 
quand bien entreprises auteurs de ces 
susceptibles d'autoriser une poursuite en de l'article L,464-6-1 
du code de commerce; 

Que l'emploi du 
en application de l'article 
cumulée détenue par 

montre que la décision ne 
1 du code de commerce, lorsque 

partie à l'accord ne dépasse un 
qu'une la concurrence, et le 

poursuivre SI 

L.464-6-1 a introduit dans le code commerce 
que ceux figurant à l'article 7 la Communication du 
et à défaut la "considère les accords 

ne Lvc>Uv"F. 

la concurrence au sens l'article 81 § 1 du ; que la Commission 
poursuivre de tels accords, tout en précisant que sa 

contraignante à des juridictions et autorités des 
demeurent donc de poursuivre même pratiques se situant en 

la communication; 

la concurrence était libre de poursuivre des 
puissants et ayant perduré plusieurs sans 
de détenues par entreprises parties à 

Que par conséquent et sans qu'il ait lieu de rechercher comment doit être 
calculée la part de marché à prendre en le moyen la non 
application de la minimis doit 

tendant à une diminution de la 
VSC ~ 

III/ sur d'entente 

que le Conseil 
à juste titre que la décision de la 

la concurrence dans la 

ne pose pas en 
, à travers ses filiales et même une 

problème de concurrence, 

Î 
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le Conseil 

la 
§ 1 à 214 tous les avantages 
S.N.C.F. , à commencer 

de d'être 

découlant accords, 
être comme suit: 

le partage de fichiers :entre novembre 2001 et 2004, une adresse électronique 

que pour la vente 
recueillie à chaque de train et à de 

({ ») tant pour la vente 

e le a énuméré avantages 

de voyage (hôtel, voiture, séjours ... ). décembre 2004 mensuels se 
à 3.464.000 millions. 

partir des 
21 juin 

Cour d'Appel Paris 
Pôle 5 - chambre 5-7 Î 

qu'en effet pour 
"l'hébergement sur le 

-1 

du 
préalable du 
les 

envois mensuels 
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.....~".~~ VSC n'a pas été plus forte que celle autres 
marketing équivalents à ceux des concurrents, ce qui contredirait 

concurrence sur 

U01.llU'''' un canal incontournable pour accéder aux clients en ligne de 
'-"HJU""'­ au § 180 décision; qu'il suffit 
concurrents ce qui est 
d .C.F. au 

ce soit un canal 
du 

la 
entre ce 

Considérant la concurrence a en affirmé 
connexité entre le monopole légal la 
marché concurrentiel de voyages de sur lequel agit 
commune (§ 181); que cependant la connexité en question n'est pas une condition 
à la démonstration du caractère anticoncurrentiel des pratiques reprochées comme 

.. déjà d'une "entente verticale en un accord de 
distribution accordant au Expedia au ses 
concurrents depuis 2001" ; 

néanmoins et au surplus il s'avère qu'implicitement la Expedia ne 
la évidente entre le marché du transport ferroviaire et celui 

VAL'V',"" qui est susceptible d'être la situation de de la 
sur le rail; que le des connexe celui de la distribution billets 

train est donc également par ricochet; qu'ainsi et 
concrètement personnes qui veulent sont obligées de recourir 

constituant 
à constituer 

comme le la 
canal distribution directe, 

trouver des npr"An 

lors 

ya 
l'étranger, 

loisir; que 
interactions entre 

eux; 

qu'il est établi que la cherchait à profiter de la 

décision: 
la S.N.C.F., comme le notamment les déclarations 

"M. Alex B..., président la société Expedia lors de son audition du 
28 mai 2008, a répondu à la question « Quel est le but du partage du 
sncfcom avec VSC ? }) la façon suivante: « Pour profiter du passage de la 
et lui proposer plusieurs produits quelqu'un vient acheter du train peut ainsi 

acheter une chambre d'hôtel ou un 

agence au 
majorité arrive 
et par conséquent 

et du fait 
d'accès dont les autres Ui",'~ln,,",,, 

valoir que la 
en ligne, qu'elle 

anticoncurrentiels des 
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important 
courriels 
pourcentage 
jusqu'à 21 
marché 

qu'au le considérable 
: 9 millions de visiteurs uniques en 

atteint 3 millions par 
rapportés les § 189 à 

des ventes de produits non 
en mai 2003) concourent à la démonstration 

voyages 

Que nouvelles explications U"lJlI\~L.~ la sur 
les invoqués dans son mémoire en L'-"JVJ.LJ'­ ne sont 
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2004 7 .41 1 .434 
2005 9.882.437 
2006 9 .221. 346 euros 

et son chiffre d'affaires total englobant les ventes à l'étranger a atteint 29.984.590 euros 
en 2006; 

Que d'autre part il y a lieu de tenir compte de la part prise par la société Expedia 
Inc à l'entente aux côtés de la S.N. C.F. , dans un partenariat entre deux sociétés puissantes, 
et de son chiffre d'affaires tel que communiqué dans une lettre adressée au Conseil de la 
concurrence le 3 avril 2008 , c'est-à-dire un chiffre d'affaires mondial hors taxes de 
2.665.332.000 US dollars pour l'année 2007; que le plafond de la sanction est donc 
supérieur à 26 millions de dollars et à 18 millions d'euros ; 

Qu'enfin, dans son mémoire à l'appui de son recours, la société Expedia admet 
que la fréquentation du sous-site ferroviaire a pu induire un surplus de 350.000€ de revenus 
publicitaires pour L'Agence VSC entre 2003 et 2006 (page 35), et que l'avantage procuré 
par les news-letters communes a pu représenter entre 2001 et 2004 au maximum 3% des 
ventes de produits de voyages réalisés par L'Agence VSC (page 34), étant précisé que selon 
l'analyse CRA page 35 le volume d ' affaires de l'agence était de 130 millions d'euros en 
2004 ; 

Qu'aussi, même en supposant, ce qui n'est pas démontré, que l'impact des 
pratiques n'a pas été plus important, et même en tenant compte de la part de marché limitée 
de L'Agence VSC telle qu'alléguée par la requérante (3,14% en 2007, et cumulée avec 
celle d'Expedia: 6 ,3% ), la société Expedia est mal fondée à solliciter la réduction de 
l'amende prononcée par le Conseil de la concurrence dans le respect du principe de 
proportiormalité par rapport aux critères légaux; 

sur la sanction de la S.N.C .F. 

Considérant que la S.N .C .F. et ses filiales demandent à la Cour, si elle réfonnait 
la décision du Conseil dans le sens sollicité par la société Expedia, de faire bénéficier la 
S.N.C.F. de la réduction de la sanction et des engagements; 

Considérant que, comme il a été dit plus haut le Conseil n'était pas tenu, et la Cour n'est 
pas tenue non plus, de "constater que les engagements souscrits par la S.N.C.F. donnent 
toutes les garanties d'une concurrence pleine et effective" , ni de "constater que les 
engagements souscrits par la S.N.C.F répondent à toutes les préoccupations de concurrence 
susceptibles de naître de l'affaire soumise à l'examen de la Cour pour le passé comme pour 
l'avenir ", conune le demandent la S.N.C.F. et la société Expedia, ni enfin d'exiger que 
les engagements soient de nature à mettre un tenne définitif aux pratiques illicites comme 
le voudraient les sociétés Karavel et Lastminute; 

Que la société Karavel et la société Lastminute sont donc mal fondées à solliciter 
de ce chef l'annulation de la décision du Conseil de la concurrence et le renvoi de l'affaire 
à l'instruction; 

Considérant en définiti ve que la Cour ayant approuvé pour l' essentiel 1 'analyse du 
Conseil de la concurrence, il n'y a pas lieu de réduire la sanction, ni les engagements de la 
S.N.C.F. ; 

Considérant enfin qu'il y a lieu de laisser à chacune des parties la charge de ses 
frais non compris dans les dépens; 
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PAR CES MOTIFS 

LACOUR, 

Constate que les parties ont renoncé à leurs demandes tendant à voir certaines 
écritures écartées des débats; 

Déclare irrecevables les demandes des sociétés Karavel et Lastminute tendant au 
prononcé d'injonctions à l'égard de la S.N.C.F. ; 

Rej ette les recours de la société Expedia et de la société Karavel contre la décision 
n009-D-06 rendue le 5 février 2009 par le Conseil de la concurrence et rejette toutes leurs 
demandes; 

Rejette les demandes de la S.N.C.F. sur la réduction de la sanction, la constatation 
relatives à ses engagements et la condamnation au titre de l'article 700 du Code de 
procédure civile; 

Dit que chacune des parties conservera la charge de ses dépens; 

Vu l'article R. 470- 2 du code de commerce, dit que sur les diligences du greffier 
en chef de la Cour, le présent arrêt sera notifié, par lettre recommandée avec accusé de 
réception, à la Commission européenne, à l'Autorité de la concurrence et au ministre chargé 
de l'économie. 

LE G LE PRÉSIDENT, 

Benoit TRU T-CALLU Thierry FOSSIER 

1 
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